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1. Préambule 

La Loi concernant les soins de fin de vie. ([LCSFV] RLRQ c. S-32.0001), en vigueur depuis le 

10 décembre 2015, exige que tout établissement de santé et de services sociaux adopte une 
politique encadrant les soins de fin de vie, c’est-à-dire les soins palliatifs destinés aux personnes 
en fin de vie ainsi que l’aide médicale à mourir (AMM). Cette politique doit définir les droits des 
personnes en fin de vie ainsi que l’organisation et l’encadrement des soins palliatifs et de fin de 
vie (SPFV), qui comprennent les soins palliatifs (incluant la sédation palliative continue [SPC]), 
les demandes d’AMM (incluant les demandes contemporaines [DCAMM] et anticipées [DAAMM]) 
et les directives médicales anticipées (DMA). 

La présente politique, fondée sur les dispositions de la LCSFV (RLRQ c. S-32.0001) et les 
orientations provinciales, vise ainsi à soutenir les équipes dans la planification, la prestation et 
l’évaluation des SPFV. Elle favorise l’harmonisation des pratiques tout en valorisant le jugement 
clinique, la relation thérapeutique, l’approche interdisciplinaire et le partenariat de soins et de 
services. Elle est également en conformité avec le Code criminel (LRC (1985), ch. C-46 art. 241.1 
à 241.4), qui fait mention des options disponibles et du respect des convictions personnelles des 
prestataires des soins de santé. 

À Santé Québec Laurentides, nous reconnaissons que les SPFV constituent une dimension 
essentielle, profondément humaine et éthique de notre mission. Ils traduisent notre engagement 
envers la dignité, le respect des volontés et le soulagement de la souffrance des personnes en fin 
de vie. 

Chaque trajectoire de fin de vie est unique. La qualité des soins repose sur la capacité des 
intervenants à faire preuve de sensibilité, de discernement et de compassion, en tenant compte 
des dimensions physique, psychologique, sociale et spirituelle de la personne. Une approche 
humaine, engagée et collaborative est essentielle pour accompagner les usagers et leurs proches 
dans cette ultime étape de vie. 

Conscients de la complexité des situations vécues et des dilemmes éthiques qui peuvent émerger, 
nous affirmons que les décisions doivent être prises dans un esprit de respect mutuel, de dialogue 
interdisciplinaire et de reconnaissance de la diversité des valeurs présentes au sein de notre 
communauté. 

Par cette politique, Santé Québec Laurentides réaffirme son engagement à offrir des SPFV de 
qualité, centrés sur la personne, et à soutenir ses équipes dans l’accompagnement respectueux 
et digne des usagers et de leurs proches. 

2. Domaine d’application 

La présente politique s’applique à l’ensemble des milieux de soins de Santé Québec Laurentides 
où sont dispensés des SPFV. Cela inclut les installations de santé, les services de soins à domicile 
(SAD), les ressources communautaires partenaires, ainsi que tout autre lieu où des SPFV sont 
offerts à la population du territoire. 

2.1. Intervenants concernés 

La présente politique concerne tous les intervenants impliqués dans l’accompagnement des 
personnes en fin de vie et de leurs proches. Elle vise à assurer une cohérence dans les pratiques, 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/s-32.0001
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/
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une qualité des soins centrée sur la personne et le respect des meilleures pratiques et des normes 
cliniques, éthiques et juridiques en vigueur. 

Plus précisément, la responsabilité d’évaluer la situation de SPFV d’un usager repose 
principalement sur le jugement clinique, exercé par les professionnels compétents selon la 
LCSFV. (RLRQ c. S-32.0001), soit un médecin ou une infirmière praticienne spécialisée (IPS) 

œuvrant sur le territoire des Laurentides. Cette évaluation comprend notamment la détermination 
du niveau d’intervention médicale (NIM), un élément clé dans l’orientation des soins à offrir. À cet 
effet, il est recommandé de consulter la Politique en matière de niveaux d’intervention médicale 
et de réanimation cardiorespiratoire – POL 2024 DSP 101.  

2.2. Public ciblé 

La présente politique s’appuie sur le modèle de soins palliatifs et de fin de vie de Santé Québec 
Laurentides. Elle s’adresse, sans restriction, à tout usager du territoire des Laurentides en phase 
palliative ou en fin de vie, ainsi qu’à leurs proches. Elle s’applique à toute personne dont l’état de 
santé justifie une approche palliative, qu’elle soit hébergée, suivie à domicile ou prise en charge 
dans un autre milieu de soins. 

Elle vise également à soutenir les personnes proches aidantes (PPA) dans leur rôle 
d’accompagnement, en favorisant une communication claire, un soutien psychosocial adapté et 
une reconnaissance de leur contribution essentielle au parcours de soins. 

2.3. Concepts clés 

Accès à l’information : Les choix de l’usager s’exercent en toute transparence avec le médecin 

ou l’IPS et les professionnels de l’équipe interdisciplinaire à partir d’une information claire, 
compréhensible, juste et présentée en temps opportun.  

Approche de partenariat et de collaboration : Le partenariat de soins et de services est une 

approche qui repose sur la relation entre l’usager, les proches, la population et les acteurs du 
système de santé et de services sociaux. La qualité de l’expérience vécue s’appuie sur cette 
relation qui mise sur la reconnaissance mutuelle des expertises, dont le savoir expérientiel, 
l’autodétermination et le respect. Se référer à la Politique sur le partenariat de soins et de services 
avec les usagers, les proches et la population – POL 2024 DQEPE 034.  

Autodétermination : Pouvoir décisionnel de l’usager et de ses proches aux prises de décision 

en matière de soins.  

Cohérence : Cohérence entre la trajectoire de soins et le projet de vie de l’usager 

Consentement libre et éclairé : Prise de décision de l’usager (ou de son représentant) libre (sans 

pression) et éclairée (en fonction d’une information claire et exacte, en pleine connaissance de 
cause). 

3. Objectif général et objectifs spécifiques 

3.1. Objectifs généraux 

Les objectifs généraux de la présente politique sont : 

http://cissslaurentides.intranet.reg15.rtss.qc.ca/fileadmin/intranet/cisss_laurentides/Mon_CISSS/Politiques__lois_et_reglements/Politiques/DSP/POL_DSP_Politique_NIM-RCR.pdf
http://cissslaurentides.intranet.reg15.rtss.qc.ca/fileadmin/intranet/cisss_laurentides/Mon_CISSS/Politiques__lois_et_reglements/Politiques/DSP/POL_DSP_Politique_NIM-RCR.pdf
https://www.santelaurentides.gouv.qc.ca/fileadmin/internet/cisss_laurentides/Benevolat/POL_DQEPE_Partenariat_de_soins_et_services.pdf
https://www.santelaurentides.gouv.qc.ca/fileadmin/internet/cisss_laurentides/Benevolat/POL_DQEPE_Partenariat_de_soins_et_services.pdf
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 Encadrer et améliorer l’offre de SPFV sur le territoire des Laurentides, en cohérence 
avec les orientations ministérielles; 

 Assurer l’équité dans l’accès aux SPFV pour tous les usagers et leurs proches; 

 Respecter les droits et les volontés des personnes. 

3.2. Objectifs spécifiques 

Pour atteindre ces objectifs généraux, Santé Québec Laurentides s’engage à : 

 Instaurer une gouvernance clinique en SPFV; 

 Clarifier les rôles et responsabilités des différents acteurs; 

 Renforcer la coordination clinique et la collaboration interdisciplinaire en SPFV; 

 Implanter le repérage précoce en SPFV afin d’identifier les personnes susceptibles de 
bénéficier d’une approche palliative intégrée; 

 Développer des ententes de collaboration avec les partenaires communautaires et les 
maisons de soins palliatifs; 

 Mettre en œuvre des protocoles cliniques harmonisés sur l’ensemble du territoire; 

 Renforcer les compétences des intervenants en SPFV, notamment par l’offre de 
formations de base et continues adaptées aux réalités cliniques et humaines des 
personnes en fin de vie; 

 Planifier l’intégration progressive des soins palliatifs pédiatriques dans la planification 
régionale, en tenant compte des besoins particuliers des enfants, des adolescents et 
de leurs familles; 

 Mettre en place des mécanismes d’évaluation de la qualité des services et de suivi 
des indicateurs de performance; 

 Soutenir les PPA par des services adaptés et accessibles; 

 Garantir un accès équitable et universel aux SPFV. 

4. Fondements 

4.1. Considérations légales 

 Code criminel. (L.R.C. 1985, ch. C-46);  

 Loi concernant les soins de fin de vie. (RLRQ c. S-32.0001); 

 Loi relative au cadre sur les soins palliatifs au Canada, (L.C. 2017, ch. 28); 

 Loi sur la gouvernance du système de santé et de services sociaux. (RLRQ, c. 

G-1.021); 

 Loi visant à reconnaître et à soutenir les personnes proches aidantes. (RLRQ, 

c. R-1.1). 

4.2. Politiques et orientations ministérielles 

 Code d’éthique et de déontologie (Santé Québec, 2026); 

 Modalités d’encadrement des maisons de soins palliatifs (MSSS, 2016); 

 Plan d’action 2020-2025 - Pour un accès équitable à des soins palliatifs et de fin de 
vie de qualité (MSSS, 2022); 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/s-32.0001
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-31.5/page-1.html
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/G-1.021
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/G-1.021
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/R-1.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/R-1.1
https://fichier.sitesq.apps.ti.sante.quebec/sq-1/2026-04/sante_quebec-code_ethique_deontologie_complet.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2016/16-828-04W.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-828-04W.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-828-04W.pdf
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 Politique d’hébergement et de soins et services de longue durée – Des milieux de vie 
qui nous ressemblent (MSSS, 2021); 

 Politique en soins palliatifs de fin de vie (MSSS, 2010); 

 Politique nationale pour les personnes proches aidantes — Reconnaître et soutenir 
dans le respect des volontés et des capacités d’engagement (MSSS, 2021). 

4.3. Encadrement clinique 

 Guide – Les niveaux de soins – Normes et standards de qualité (INESSS, 2016). 

 Guide sur l’Approche Palliative Intégrée : Quand et Comment (Gagnon, 2018). 

4.4. Principes directeurs 

La présente politique s’appuie sur les valeurs fondamentales de Santé Québec : le respect, 
l’engagement, la collaboration, la bienveillance et l’excellence. Ces valeurs se traduisent en 
principes directeurs visant à guider l’établissement pour assurer une gestion intégrée et continue 
de la qualité des soins palliatifs et de fin de vie. 

Elle s’appuie également sur ces principes directeurs : 

 La valeur intrinsèque de chaque personne comme individu unique, la valeur de la vie 
et le caractère inéluctable de la mort; 

 La participation nécessaire de l'usager à la prise de décision, aidé en cela par la règle 
du consentement libre et éclairé, ce qui suppose que l'usager soit informé selon sa 
volonté sur tout ce qui le concerne, y compris sur son état véritable, et que l'on 
respecte ses choix; 

 Le devoir de confidentialité des intervenants qui empêche la divulgation de tout 
renseignement personnel à des tiers, à moins que l'usager ne les y autorise; 

 Le droit à des services empreints de compassion de la part du personnel soignant, 
donnés dans le respect de ce qui confère du sens à l’existence de la personne, soit : 
ses valeurs, sa culture, ses croyances et ses pratiques religieuses ainsi que celles de 
ses proches; 

 La personne présentant une maladie grave et incurable, doit pouvoir compter sur le 
soutien du RSSS pour lui assurer des services de proximité au sein de sa 
communauté; 

 Les SPFV s'inscrivent dans un continuum de soins où les besoins et choix des 
personnes sont placés au cœur de la planification, de l'organisation et de la prestation 
de services afin d'assurer un accompagnement de qualité adapté à la condition de la 
personne en fin de vie, et ce, dans une approche collaborative et intégrée de SPFV; 

 Le maintien et l'accompagnement des personnes jusqu’à la fin de leur vie dans leur 
communauté, si elles le souhaitent et si leur condition le permet, doivent être 
privilégiés; 

 Le soutien accordé aux PPA, aussi bien sur le plan physique que sur le plan moral 
pendant l’évolution de la maladie, s’avère incontournable puisqu’il constitue un 
élément fondamental de l’approche préconisée. 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2020/20-814-01W.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2020/20-814-01W.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2004/04-828-02.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2021/21-835-01W.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2021/21-835-01W.pdf
https://www.inesss.qc.ca/fileadmin/doc/INESSS/Rapports/OrganisationsSoins/INESSS_Guide_NiveaudeSoin.pdf
https://www.recherchesoinspalliatifs.ca/wp-content/uploads/2019/07/ApprochePalliativeIntegree.pdf
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5. Énoncé(s) 

L’application de la présente politique repose sur l’ouverture, la transparence et la compassion, en 
tenant compte des dimensions physique, psychologique, sociale et spirituelle des personnes 
atteintes d’une maladie grave et incurable dans un contexte de SPFV. Elle s’exerce dans un esprit 
de collaboration interprofessionnelle. 

5.1. Information aux usagers 

Santé Québec Laurentides veille à ce que toute information concernant les SPFV soit facilement 
accessible à l’ensemble des usagers, sous format électronique ou papier, et régulièrement mise 
à jour. 

Afin de respecter les obligations légales et de garantir une information claire et complète aux 
usagers, les documents suivants sont disponibles sur le site Internet de Santé Québec 
Laurentides : Soins palliatifs et soins de fin de vie : 

 Le Code d’éthique et de déontologie de Santé Québec; 

 La Politique relative aux soins palliatifs et de fin de vie;  

 Le Programme clinique de soins de fin de vie; 

 La brochure : Droits de la personne qui recevra les soins de fin de vie; 

­ Cette brochure doit être disponible aux usagers dès que possible dans leur 
trajectoire de soins et de services. 

 Les dépliants d’information développés par Santé Québec Laurentides. 

5.2. Offre de service 

Santé Québec Laurentides s’engage à offrir des SPFV dans le respect des principes de continuité, 
de complémentarité et de dignité. Ces soins sont offerts en présence ou en virtuel. 

5.2.1. Clientèle cible 

Les SPFV sont accessibles à toute personne qui les requiert et qui y est admissible, 
indépendamment de sa pathologie, et ce, dans tous les milieux de prestation de soins. Ils 
englobent tous les soins et services destinés aux personnes dès le diagnostic d’une maladie grave 
et incurable (avec pronostic réservé, c’est-à-dire un pronostic peu favorable lié à l’évolution d’une 
maladie ou à la gravité de lésions, selon lequel les chances de survie de l’usager à plus ou moins 
long terme sont compromises), jusqu’à la fin de la vie, selon un continuum de services incluant 
les milieux et ressources suivants : 

 Le domicile, incluant les résidences privées pour aînés (RPA), les ressources 
intermédiaires (RI) et les ressources de type familial (RTF); 

 Les centres d’hébergement et de soins de longue durée (CHSLD), incluant les 
maisons des aînés et maisons alternatives (MDA/MA); 

 Les milieux hospitaliers; 

 Les ressources palliatives, telles que les lits dédiés et les maisons de soins palliatifs; 

 Les ressources communautaires; 

https://www.santelaurentides.gouv.qc.ca/soins-et-services/soins-palliatifs-et-soins-de-fin-de-vie/
https://www.santelaurentides.gouv.qc.ca/soins-et-services/soins-palliatifs-et-soins-de-fin-de-vie/
https://fichier.sitesq.apps.ti.sante.quebec/sq-1/2026-04/sante_quebec-code_ethique_deontologie_complet.pdf
http://cissslaurentides.intranet.reg15.rtss.qc.ca/fileadmin/intranet/cisss_laurentides/Portail_clinique/Dossiers/Soins_de_fin_de_vie/Programme_de_soins_de_fin_de_vie_-VF2016-03-24.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2024/24-828-01F.pdf
https://www.santelaurentides.gouv.qc.ca/soins-et-services/soins-palliatifs-et-soins-de-fin-de-vie/documentation-en-soins-palliatifs-et-soins-de-fin-de-vie/
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 Tout autre milieu offrant des SPFV (cliniques médicales, coopératives, centres de jour, 
etc.). 

Ces services comprennent également l’accompagnement, le répit et le soutien offerts aux proches 
et aux personnes proches aidantes (PPA). 

5.2.2. Principaux éléments de l’offre de service  

 Accessibilité universelle : les SPFV sont offerts à tous les usagers, sans égard à 

leur condition médicale, dans tous les milieux de soins, conformément aux 
dispositions législatives. 

 Interdisciplinarité et collaboration : l’établissement met en place des mesures 
favorisant l’interdisciplinarité entre les professionnels de la santé et des services 
sociaux, ainsi que la collaboration entre les intervenants impliqués dans la trajectoire 
de soins de l’usager ([LCSFV] (RLRQ c. S-32.0001). 

 Soins et services d’une équipe soignante : cette équipe, en mesure d’offrir des 

soins généraux selon l’approche palliative intégrée, est composée minimalement des 
professionnels suivants : médecin, IPS, infirmière, pharmacien et travailleur social. 

 Transfert vers un milieu approprié : lorsqu’une personne en fin de vie requiert d’un 
établissement des soins palliatifs à domicile, mais que sa condition ou son 
environnement ne permet pas de les lui fournir adéquatement, Santé Québec 
Laurentides collabore avec ses partenaires afin de l’accueillir dans ses installations 
ou de la diriger vers un autre établissement ou vers une maison de soins palliatifs qui 
est en mesure de répondre aux besoins de cette personne ([LCSFV] (RLRQ 

c. S-32.0001). À cette fin, Santé Québec Laurentides doit disposer notamment de 
trajectoires opérationnelles vers les différents milieux offrant des SPFV. 

 Chambre individuelle en fin de vie : pour les derniers jours précédant le décès, 
l’établissement garantit à la personne une chambre individuelle ([LCSFV] (RLRQ 

c. S-32.0001).  

5.2.3. Hiérarchisation des soins et des services 

L’offre s’inscrit dans une hiérarchisation des soins et des services, selon le degré de complexité 
des besoins de la clientèle, afin d’assurer une réponse adaptée, équitable et évolutive. 

Les SPFV sont organisés selon trois niveaux : 

 Approche palliative : toute personne identifiée, à l’aide d’un outil de repérage ou 
autrement, bénéficiera d’une approche palliative le plus précocement possible. La 
personne qui ne présente pas de condition clinique ou psychosociale complexe peut 
être prise en charge par son équipe soignante habituelle ou par tout professionnel, 
quelle que soit sa spécialité et son lieu d’exercice (MSSS, 2019). 

 Soins palliatifs et de fin de vie : la personne présente une condition clinique et/ou 
psychosociale complexe justifiant l’intervention de l’équipe interdisciplinaire détenant 
des compétences reconnues en SPFV (MSSS, 2019). 

 SPFV avancés : La personne nécessitant des SPFV avancés est celle qui présente 

une condition clinique et/ou psychosociale de haute complexité. Pour répondre aux 
besoins médicaux et psychosociaux de cette clientèle, l’existence de trajectoires de 
soins et services impliquant des professionnels détenant une expertise de pointe en 
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SPFV permettra d’offrir des interventions spécialisées en SPFV de façon ponctuelle 
[…] selon les besoins (MSSS, 2019). 

La figure ci-dessous, adaptée de l’offre de service de base en soins palliatifs et de fin de vie 
(MSSS, 2019), illustre cette hiérarchisation pour faciliter la compréhension visuelle de l’offre. 

SPFV
AVANCÉS

SPFV

APPROCHE PALLIATIVE

Faible

Élevé

Trajectoire de la maladie Décès
Identification de la 

personne necesitant une 
approche palliative

Professionnels détenant 
une expertise de pointe 
en SPFV

Équipe interdisciplinaire 
détenant des compétences 
reconnues en SPFV

Équipe soignante 
régulière en mesure d offrir 
des soins généraux selon 
l approche palliative

 

5.3. Programme clinique de soins de fin de vie 

Santé Québec Laurentides établit, dans son plan d’organisation, un Programme clinique de soins 
de fin de vie, conformément aux exigences de la LCSFV (RLRQ c. S-32.0001). Ce programme 

est transmis à la Commission sur les soins de fin de vie (CSFV) et est accessible au public via le 
site web de l’établissement.  

Ce programme s’adresse aux personnes de tous âges, incluant les clientèles pédiatrique, adulte 
et aînée, vivant avec une maladie évolutive limitant la durée de vie, peu importe la trajectoire 
clinique (ex : oncologie, maladies chroniques, maladies dégénératives, fragilité, trouble 
neurocognitif (TNC) majeur, etc.). 

Le programme clinique : 

 Décrit les types de soins offerts : soins palliatifs, sédation palliative continue, aide 
médicale à mourir; 

 Précise les conditions d’accès, les responsabilités des professionnels et les 
mécanismes de suivi; 

http://cissslaurentides.intranet.reg15.rtss.qc.ca/fileadmin/intranet/cisss_laurentides/Portail_clinique/Dossiers/Soins_de_fin_de_vie/Programme_de_soins_de_fin_de_vie_-VF2016-03-24.pdf
http://cissslaurentides.intranet.reg15.rtss.qc.ca/fileadmin/intranet/cisss_laurentides/Portail_clinique/Dossiers/Soins_de_fin_de_vie/Programme_de_soins_de_fin_de_vie_-VF2016-03-24.pdf
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 Détaille l’organisation des services, les approches interdisciplinaires, les lieux de 
prestation (ex. : domicile, CHSLD, hôpital, maison de soins palliatifs); 

 Adopte les principes de l’approche palliative intégrée tout au long du continuum de 
soins et de services, en assurant leur application cohérente par l’ensemble des 
intervenants impliqués auprès de la personne et de ses proches (Québec, 2020); 

 Présente les ressources disponibles pour les usagers et leurs proches. 

Ce programme constitue un outil essentiel pour assurer une offre de soins cohérente, accessible 
et respectueuse des volontés et des besoins des personnes en SPFV. Il comprend les différents 
outils d’encadrement clinique conçus pour soutenir les professionnels de la santé et des services 
sociaux dans le contexte des soins de fin de vie, notamment les formulaires ministériels associés. 
Voir la Trousse pour les soins de fin de vie. 

5.4. Cadre éthique 

Santé Québec Laurentides accorde une importance primordiale à l’instauration d’un cadre éthique 
rigoureux dans l’accompagnement des personnes en fin de vie. Les soins prodigués à cette 
clientèle doivent s’appuyer sur les principes suivants : 

 Respect : chaque personne est traitée avec considération, sans jugement, en tenant 

compte de ses valeurs, croyances et volontés; 

 Dignité : les soins visent à préserver la dignité humaine jusqu’au dernier moment de 

la vie, en assurant un environnement calme, sécuritaire et respectueux; 

 Autonomie : le droit de l’usager à prendre des décisions concernant ses soins, 

incluant le refus ou le retrait de consentement à des traitements, est pleinement 
reconnu et respecté; 

 Équité : l’accès aux soins de fin de vie est offert sans discrimination, en tenant compte 

des besoins cliniques et des volontés exprimées. 

La LCSFV (RLRQ c. S-32.0001) énonce les droits particuliers des personnes en fin de vie, 

notamment : 

 Le droit de recevoir des soins palliatifs et, lorsque les conditions sont remplies, de 
bénéficier de l’AMM; 

 Le droit de refuser ou retirer son consentement à un soin, même s’il est nécessaire 
pour maintenir la vie; 

 Le droit de ne pas être privé de soins de fin de vie en raison d’un refus antérieur de 
soins; 

 Le droit au respect des DMA, telles que prévues par le Code civil du Québec. (L.R.C. 

1985, ch. C-46). 

Le Code d’éthique et de déontologie de Santé Québec énonce également les droits en matière 
de soins palliatifs, de fin de vie et d’aide médicale à mourir : 

Toute personne en fin de vie a droit à des soins palliatifs et à des services 
adaptés à sa condition, prodigués avec compassion, courtoisie et équité, dans 
un esprit de respect et de communication ouverte avec l’équipe 
interprofessionnelle. Ces soins, qu’ils soient offerts en établissement, à domicile 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2020/20-828-01W.pdf
http://msssa4.msss.gouv.qc.ca/intra/formres.nsf/a9b0958ceee59c7685256e2a0052d887/a5c209857b57718485257f15005abab1?OpenDocument
https://fichier.sitesq.apps.ti.sante.quebec/sq-1/2026-04/sante_quebec-code_ethique_deontologie_complet.pdf


 
Soins palliatifs et de fin de vie 

 

Santé Québec Laurentides, avril 2026 Page 12 de 24 

ou en maison de soins palliatifs, visent à soulager la souffrance, à préserver la 
dignité de la personne et à respecter sa volonté jusqu’à la fin. 

La personne peut, à tout moment, refuser un soin ou retirer son 
consentement, y compris pour les interventions visant à prolonger la vie. Ces 
décisions doivent être prises de façon libre et éclairée, après avoir reçu 
l’information nécessaire, et peuvent être exercées par la personne elle-même ou, 
le cas échéant, par son représentant légal, conformément aux lois en vigueur. 

Certains droits peuvent également s’exercer en amont, notamment par le 
biais de directives médicales anticipées, qui doivent être respectées lorsque la 
condition de la personne ne lui permet plus d’exprimer sa volonté. Cela inclut, le 
cas échéant, l’expression préalable d’un consentement à l’aide médicale à 
mourir, dans les conditions prévues par la loi. 

Tous les intervenants doivent ainsi : 

 S’assurer que la personne puisse mourir dans la dignité, dans le respect de ses droits 
et volontés; 

 Adopter une approche humaine, empathique et professionnelle dans 
l’accompagnement de la personne et de ses proches; 

 Respecter leur droit de refus de participation à l’aide médicale à mourir pour des 
raisons d’objection de conscience, tout en assurant la continuité des soins et 
l’orientation vers un professionnel consentant. 

Santé Québec Laurentides s’engage ainsi à : 

 Promouvoir une culture éthique dans tous ses milieux de soins; 

 Former et soutenir ses équipes dans l’application des principes éthiques liés aux 
SPFV; 

 Assurer une qualité élevée des soins et services, dans l’intérêt supérieur des usagers 
et en cohérence avec les valeurs de l’établissement. 

La présente politique reflète les engagements de l’établissement à offrir des soins empreints de 
respect, de dignité, d’autonomie et d’équité, en conformité avec les droits reconnus aux usagers 
et les obligations légales. 

5.5. Entente avec les maisons de soins palliatifs (MSP) 

Les MSP dans les Laurentides sont des partenaires essentiels dans l’organisation territoriale des 
services de SPFV. Conformément à la LCSFV (RLRQ c. S-32.0001), une entente est conclue 

entre chaque MSP et Santé Québec Laurentides afin de définir la nature des services fournis par 
ce dernier dans les locaux de la maison. Cette entente précise également les mécanismes de 
surveillance mis en place pour assurer la qualité des soins offerts. L’entente inclut les éléments 
suivants : 

 La description de l’offre de services en soins palliatifs de chaque partie; 

 Les mécanismes d’accès aux services; 

 Les modalités de coordination, notamment en ce qui concerne l’AMM; 
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 Les mécanismes de concertation entre les partenaires; 

 Le soutien clinique offert par Santé Québec Laurentides (ex. : outils cliniques, 
expertise professionnelle); 

 Le soutien administratif, lorsque requis; 

 Les mécanismes de surveillance permettant à Santé Québec Laurentides de s’assurer 
de la qualité des soins fournis dans ces locaux. 

5.6. Sédation palliative continue (SPC) 

La SPC est une intervention médicale légitime pour les personnes en fin de vie, encadrée par des 
balises cliniques et éthiques, conformément au protocole médical national (PMN) de l’Institut 
national d’excellence en santé et en services sociaux (INESSS, 2024) sur l’Administration de la 
SPC chez l’adulte en fin de vie. La SPC consiste à soulager, chez une personne en fin de vie, un 
symptôme intolérable et réfractaire à tout autre traitement en la plongeant dans un état de 
sédation profonde qui va être maintenu jusqu’à son décès. Contrairement à l’AMM, la sédation 
palliative n’a pas pour objectif ni pour effet d’entraîner le décès de la personne (INESSS, 2024). 

Tous les documents liés à la SPC doivent être intégrés au dossier de l’usager afin d’assurer la 
qualité des soins de fin de vie. 

Santé Québec Laurentides dispose d’une Procédure clinique sur la sédation palliative continue, 
incluant l’ensemble des dispositions nécessaires à leur mise en œuvre. 

5.7. Aide médicale à mourir (AMM) 

Certaines personnes vivant avec une maladie grave et incurable, ou encore avec des déficiences 
physiques majeures entraînant des incapacités significatives et persistantes, peuvent éprouver 
des situations particulièrement difficiles à supporter. Malgré les interventions possibles, elles 
peuvent continuer à ressentir des souffrances importantes qui ne peuvent être adéquatement 
soulagées. Dans ces situations, la LCSFV (RLRQ c. S-32.0001) prévoit une option 

supplémentaire : l’AMM.  

Ce soin peut être envisagé lorsque toutes les avenues thérapeutiques, tant curatives que 
palliatives, ont été jugées insatisfaisantes par rapport aux bénéfices escomptés, et que la 
personne, pleinement apte et dûment informée, formule une demande pour recevoir ce soin 
médical encadré, afin de mettre un terme à des souffrances qu’elle juge intolérables. 

L’AMM est intégrée aux différentes trajectoires de soins et est accessible dans tous les milieux 
offrant des soins de fin de vie.  

L’AMM est présentée comme une option parmi d’autres dans le continuum des soins de fin de 
vie. Elle est un soin exceptionnel, encadré par des critères légaux stricts. Considérant ce qui 
précède, une section pour ce PMN a été ouverte sur le site Web de l'INESSS, toutefois, les 
documents sont localisés et accessibles dans la section sécurisée des sites Web du Collègue des 
médecins du Québec (CMQ), de l’Ordre des pharmaciens du Québec (OPQ) et de l’Ordre des 
infirmières et infirmiers du Québec (OIIQ). 

Deux types de demandes sont prévues par la Loi : 

file:///C:/Users/duju9001/Downloads/élaboré%20par%20l’Institut%20national%20d’excellence%20en%20santé%20et%20en%20services%20sociaux%20(INESSS)
file:///C:/Users/duju9001/Downloads/élaboré%20par%20l’Institut%20national%20d’excellence%20en%20santé%20et%20en%20services%20sociaux%20(INESSS)
http://cissslaurentides.intranet.reg15.rtss.qc.ca/fileadmin/intranet/cisss_laurentides/Mon_CISSS/Politiques__lois_et_reglements/Politiques/DGA_Sante_physique/Procedure_clinique_Sedation_palliative_continue_VF.pdf
https://www.inesss.qc.ca/thematiques/medicaments/protocoles-medicaux-nationaux-et-ordonnances-associees/protocoles-medicaux-nationaux-et-ordonnances-associees/aide-medicale-a-mourir.html
https://secure.cmq.org/Auth/?ReturnUrl=/profil/index.aspx
https://www.opq.org/
https://www.oiiq.org/accueil
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 La demande contemporaine (DCAMM), formulée par une personne apte souhaitant 
recevoir le soin à court terme; 

 La demande anticipée (DAAMM), rédigée par une personne apte en prévision d’une 
perte de capacité à consentir aux soins, notamment dans le cas de maladies graves 
et incurables comme l’Alzheimer. 

Santé Québec Laurentides dispose d’une Procédure clinique sur l’aide médicale à mourir, incluant 
l’ensemble des dispositions nécessaires à sa mise en œuvre. 

5.8. Groupe interdisciplinaire de soutien (GIS) 

Le GIS s’adresse aux intervenants et aux professionnels de la santé et des services sociaux. 
Il offre, sur demande, un soutien et un accompagnement clinique, juridique, administratif et 
éthique de proximité, en collaboration avec des intervenants impliqués dans l’offre de soins de fin 
de vie, notamment en ce qui concerne les demandes d’aide médicale à mourir et la sédation 
palliative continue. Tout intervenant peut solliciter l’expertise du GIS à : 

gisloi2-laurentides.cissslau@ssss.gouv.qc.ca.  

Il contribue également à la vigie des demandes d’AMM, en tant que dispositif de soutien et de 
mentorat, tout en favorisant la responsabilisation des professionnels de la santé et des services 
sociaux dans la prise en charge et la coordination des demandes d’AMM. 

Le GIS contribue à ce que toutes les informations pertinentes soient dûment consignées et que 
les documents requis soient transmis aux instances prévues par les lois applicables. 

Enfin, le GIS relève du coordonnateur des activités du GIS, désigné par le président-directeur 
général (PDG) de Santé Québec Laurentides. Il fonctionne sur un modèle de cogestion 
médico-administrative afin de combiner des expertises de professionnels de la santé et des 
services sociaux relativement aux soins de fin de vie.  

5.9. Directives médicales anticipées (DMA) 

Les DMA permettent à toute personne majeure et apte de consigner à l’avance ses volontés 
concernant certains soins médicaux, dans l’éventualité où elle deviendrait inapte à consentir à 
ces soins. Elles constituent une forme légale d’expression des volontés de soins, encadrée par la 
LCSFV (RLRQ c. S-32.0001). 

Les DMA visent à guider les professionnels de la santé dans la prise de décision lorsque la 
personne ne peut plus exprimer ses choix.  

La gestion opérationnelle du registre des DMA a été confiée à la Régie de l’assurance maladie 
du Québec (RAMQ) et ses conditions d’accès et de fonctionnement ont été prévues par le 
Règlement sur les modalités d’accès au registre des directives médicales anticipées et des 
demandes anticipées d’aide médicale à mourir et son fonctionnement. (RLRQ c. S-32.0001, 

r. 0.1). 

Ces directives sont utilisées uniquement lorsque le médecin évalue que l’état de santé de la 
personne la rend inapte à consentir à des soins.  

http://cissslaurentides.intranet.reg15.rtss.qc.ca/fileadmin/intranet/cisss_laurentides/Mon_CISSS/Politiques__lois_et_reglements/Politiques/DGA_Sante_physique/Procedure_clinique_Aide_medicale_a_mourir.pdf
mailto:gisloi2laurentides.cissslau@ssss.gouv.qc.ca
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/S-32.0001%2C%20r.%200.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/S-32.0001%2C%20r.%200.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/S-32.0001%2C%20r.%200.1%20/
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La brochure sur les DMA  destinée à la clientèle doit être disponible aux usagers dès que possible 
dans leur trajectoire de soins et de services. 

Les soins pouvant faire l’objet d’un consentement ou d’un refus anticipé sont : 

 La réanimation cardio-respiratoire (RCR); 

 La ventilation assistée par respirateur; 

 La dialyse; 

 L’alimentation forcée ou artificielle; 

 L’hydratation forcée ou artificielle. 

Santé Québec Laurentides possède une Procédure clinique sur les directives médicales 
anticipées qui présente l’ensemble des dispositions nécessaires à leur mise en œuvre. 

6. Rôles et responsabilités 

6.1. Président-directeur général (PDG) 

 Assure la mise en place des ressources nécessaires pour offrir les SPFV; 

 Constitue un groupe interdisciplinaire de soutien (GIS) au sein de Santé Québec 
Laurentides et désigne un coordonnateur responsable de ses activités; 

 Adopte la présente politique. 

6.2. Comité de direction 

 Approuve la présente politique et en assure l’application au sein de l’établissement. 

6.3. Direction des services professionnels (DSP) 

6.3.1. Directeur médical et des services professionnels (DMSP) 

 Assure la rédaction, la diffusion, l’application, le suivi et la révision de la présente 
politique; 

 Produit le rapport annuel des activités liées à la politique, en collaboration avec le 
PDG; 

 Mobilise les équipes médicales et soutient les changements découlant de la présente 
politique; 

 Coordonne et surveille les activités professionnelles des médecins en lien avec la 
présente politique, en collaboration avec le CMDPSF; 

 Coordonne et soutient les activités du groupe interdisciplinaire de soutien (GIS). 

6.3.2. Conseil des médecins, dentistes, pharmaciens et sages-femmes (CMDPSF) 

 Valide et veille à l’application de la politique par ses membres et à l’amélioration 
continue de la qualité de la pratique clinique; 

 Adopte, en collaboration avec la Direction des soins infirmiers (DSI) – Pratiques 
professionnelles, les protocoles cliniques liés aux soins de fin de vie; 

 Évalue l’efficacité des mécanismes assurant la qualité des soins. 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2019/19-828-03F.pdf
http://cissslaurentides.intranet.reg15.rtss.qc.ca/fileadmin/intranet/cisss_laurentides/Mon_CISSS/Politiques__lois_et_reglements/Politiques/DGA_Sante_physique/Procedure_clinique_Directives_medicales_anticipees_VF.pdf
http://cissslaurentides.intranet.reg15.rtss.qc.ca/fileadmin/intranet/cisss_laurentides/Mon_CISSS/Politiques__lois_et_reglements/Politiques/DGA_Sante_physique/Procedure_clinique_Directives_medicales_anticipees_VF.pdf
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6.3.3. Groupe interdisciplinaire de soutien (GIS) 

 Soutient et accompagne, sur demande, les professionnels de la santé ou des services 
sociaux ou les autres intervenants concernés qui participent à l’offre de SPFV de 
Santé Québec Laurentides; 

 Offre un appui aux dirigeants de l’établissement impliqués dans l’évaluation de la 
qualité des soins et des services offerts en lien avec la SPC et l’AMM et dans la mise 
en place de mesures d’amélioration continue de la qualité; 

 Offre une expertise clinique en gestion des situations complexes et fait appel au 
service des affaires juridiques au besoin; 

 Contribue au développement des pratiques par la formation, la supervision clinique et 
l’accompagnement des milieux. 

6.4. Direction des soins infirmiers (DSI) 

6.4.1. Directeur des soins infirmiers 

 Valide la politique et veille à sa diffusion et à son application par les IPS et infirmières 
afin d’assurer la qualité de la pratique clinique; 

 Assure la disponibilité des ressources nécessaires à la mise en œuvre de la présente 
politique; 

 Veille à son application et à son respect dans les secteurs concernés; 

 Coordonne et supervise les activités infirmières liées à la présente politique; 

 Adopte, en collaboration avec le CMDPSF, les protocoles cliniques liés aux soins de 
fin de vie; 

 S’assure que le personnel infirmier, incluant les IPS, dispose d’une formation 
adéquate ainsi que des formulaires et outils requis pour les SPFV. 

6.4.2. Conseil des infirmières et infirmiers (CII) 

 Collabore avec le CMDPSF à l’adoption des protocoles cliniques applicables aux 
SPFV; 

 Effectue des recommandations sur les règles applicables ainsi que sur les soins 
dispensés par ses membres. 

6.5. Direction des services multidisciplinaires, de l’enseignement et de la recherche 
(DSMER) 

 Assure la coordination de l'accompagnement des usagers et de leurs proches afin de 
répondre aux besoins émotionnels, spirituels et existentiels tout au long du parcours 
de SPFV; 

 Assure une transition fluide entre les différents milieux de soins (hôpital, domicile, 
MSP, ressources d’hébergement) en favorisant la continuité des soins spirituels; 

 Contribue au développement de la pratique professionnelle en soins de fin de vie pour 
les membres des conseils multidisciplinaires. 
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6.6. Direction du programme de soutien à l’autonomie des personnes âgées – 
Hébergement (SAPA-HÉB) 

 Offre les soins de fin de vie dans le lieu d’hébergement le plus approprié selon les 
besoins de l’usager et les ressources d’hébergement disponibles; 

 Détermine les modalités générales d’accès aux différentes unités de soins de fin de 
vie sur son territoire. 

6.7. Direction du programme de soutien à l’autonomie des personnes âgées – Soutien 
à domicile (SAPA-SAD) 

 Offre les soins de fin de vie dans le milieu de vie de la personne ou de ses proches 
selon les besoins évalués en interdisciplinarité; 

 Favorise le maintien au domicile et prévient les hospitalisations ou l’hébergement. 

6.8. Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique (DQEPE) 

 Soutient la mise en œuvre et la pérennité de l’approche partenariale entre les usagers, 
leurs proches et l’équipe interdisciplinaire; 

 Offre un accompagnement pour résoudre les enjeux éthiques pouvant survenir lors 
de l’application de la présente politique. 

6.9. Toutes les directions concernées 

6.9.1. Directeurs 

 Assurent l’application de la présente politique et le respect de la trajectoire des 
demandes d’AMM au sein de leur direction; 

 Nomment un répondant local du GIS; 

 Assurent la disponibilité de l’information concernant les SPFV (incluant l’AMM) auprès 
des usagers et de leurs proches. 

6.9.2. Gestionnaires 

 Diffusent la présente politique et les outils associés aux intervenants de leur service; 

 Assurent l’application et le respect de la présente politique par les membres de leur 
service; 

 Assurent la participation des médecins, IPS, professionnels et intervenants de leur 
service aux formations et activités de transfert des apprentissages; 

 Assurent la prestation des SPFV et veillent à leur continuité et complémentarité avec 
les autres services reçus par l’usager; 

 Favorisent l’interdisciplinarité et la collaboration entre les professionnels et 
intervenants impliqués; 

 Collaborent au processus d’évaluation de la pratique des SPFV dans un but 
d’amélioration continue de la qualité de la pratique; 

 Participent activement aux différents comités de gouvernance des SPFV. 
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6.9.3. Professionnels compétents selon la LCSFV (RLRQ c. S-32.0001) 

 Déterminent le diagnostic, le pronostic et les options de SPFV; 

 Vérifient l’aptitude à participer à la discussion sur les options de soins de l’usager; 

 Dirigent la discussion avec l’usager ou son représentant; 

 Administrent certains soins de fin de vie, notamment l’AMM. 

6.9.4. Intervenants impliqués dans la prestation des SPFV 

 Contribuent à l’application de la présente politique en adoptant une approche de 
partenariat et de collaboration visant l’accompagnement en fin de vie. 

6.9.5. Répondants locaux 

 Possèdent et maintiennent à jour leur expertise en SPFV, incluant l’AMM et la SPC; 

 Assurent le transfert de connaissances en SPFV, en collaboration avec le GIS; 

 Assurent l’application et le respect des documents d’encadrement en SPFV; 

 Contribuent à l’harmonisation des pratiques en SPFV; 

 Agissent en tant que personnes-ressources dans l’application cohérente de la LCSFV 

(RLRQ c. S-32.0001); 

 Soutiennent les équipes de leur secteur et favorisent la fluidité des trajectoires en 
SPFV; 

 Promeuvent une approche centrée sur l’usager et ses proches; 

 Facilitent la collaboration interdisciplinaire et la continuité des soins entre les milieux 
clinique et communautaire. 

6.10. Maisons de soins palliatifs (MSP) 

 S’engagent à transmettre tout renseignement nécessaire à l’application de l’entente; 
les modalités de communication de ces informations sont également prévues dans 
ladite entente; 

 Participent activement au processus d’agrément de l’établissement. 

6.11. Usager partenaire (UP) 

 Participe activement aux différents comités liés à la gouvernance des SPFV. 

6.12. Usager ou son représentant et personne proche aidante (PPA) 

 Discute avec l’équipe traitante de sa condition physique et mentale, des éléments 
diagnostiques et pronostiques pertinents, des options de soins proposés, de ses 
besoins et attentes; 

 Exprime à l’équipe traitante ses objectifs en lien avec les SPFV. 

7. Modalités d’application de la politique 

La présente politique ne comporte pas de modalités d’application spécifiques. 
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8. Mesures applicables en cas d’inobservation 

En cas de non-respect ou d’inapplication de la procédure, les règles générales de gestion de 

l’organisation s’appliquent. 

Tout intervenant peut faire appel au service d’éthique clinique et organisationnelle si des enjeux 

ou des malaises éthiques surviennent lors de l’application de la présente politique. 

9. Mécanisme de suivi et de révision 

La présente politique pourra être révisée, en tout temps, selon les besoins. 

Par défaut, la politique sera révisée au minimum tous les cinq (5) ans à partir de sa date d’entrée 
en vigueur. 

10. Demande de renseignements 

Pour une interprétation du texte ou pour une demande de renseignements concernant la présente 
politique, veuillez communiquer avec : 

Conseillère cadre SPFV 
Direction des services professionnels (DSP) 

Santé Québec Laurentides 
125 rue Duquet, Sainte-Thérèse (Québec) J7E 1Z3  

spfv.cissslau@ssss.gouv.qc.ca 
(450) 433-2777 poste 64176 

  

mailto:spfv.cissslau@ssss.gouv.qc.ca
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Annexe 1 : Définitions 

Aide médicale à mourir (AMM) : L’aide médicale à mourir consiste en l’administration de 

médicaments par un professionnel compétent (médecin ou infirmière praticienne spécialisée) à 
une personne, à la demande de celle-ci, dans le but de soulager ses souffrances en entraînant 
son décès. L’AMM est un soin exceptionnel et est balisé par des conditions légales d’accessibilité 
très strictes. Il y a deux types de demandes d’aide médicale à mourir : 

 La demande contemporaine d’aide médicale à mourir, formulée en vue de recevoir ce 
soin à court terme ; 

 La demande anticipée d’aide médicale à mourir (DAAMM), formulée en vue de 
recevoir ce soin après que la personne soit devenue inapte à cause d’une maladie 
grave et incurable menant à l’inaptitude à consentir aux soins (ex. : maladie 
d’Alzheimer). 

Aptitude à consentir aux soins : Capacité de la personne à comprendre la nature de la maladie 
pour laquelle une intervention lui est proposée, la nature et le but du traitement, les risques et les 
avantages de celui-ci, qu’elle le reçoive ou non. Dans le contexte de l’acte médical, la personne 
apte, dûment informée, est à même d’exprimer sa volonté de consentir ou de refuser en 
connaissance de cause. 

Arrêt de traitement : Fait de cesser des soins ou traitements susceptibles de maintenir la vie. 

Directives médicales anticipées (DMA) : Les DMA sont une forme d’expression des volontés 
de soins en prévision de l’inaptitude à consentir à des soins qui découlent de la LCSFV (RLRQ c. 

S-32.0001). Plus précisément, les DMA consistent en un écrit par lequel une personne majeure 
et apte à consentir à des soins indique à l’avance les soins médicaux qu’elle accepte ou refuse 
de recevoir dans le cas où elle deviendrait inapte à consentir à des soins dans des situations 
cliniques précises. Les DMA ont une valeur contraignante, c’est-à-dire que les professionnels de 
la santé qui y ont accès ont l’obligation de les respecter (Gouvernement du Québec, 2018).  

Intervenant : Tout directeur, gestionnaire, médecin, IPS, dentiste, employé, résident, externe, 
stagiaire, contractuel, de même que toute personne exerçant une fonction professionnelle ou 
œuvrant bénévolement dans l’établissement. 

Maison de soins palliatifs (MSP) : Les maisons de soins palliatifs sont des établissements à but 
non lucratif, gérés par des conseils administratifs indépendants, qui font une large place à la 
contribution des bénévoles. Elles sont titulaires d’un agrément délivré par le ministre ce qui leur 
permet d’offrir des soins aux personnes en soins palliatifs et de fin de vie et à soutenir les proches 
jusque dans la phase du deuil. Leur statut a été clarifié par les Modalités d’encadrement 
administratif des maisons de soins palliatifs (MSSS, 2016). 

Niveau d’intervention médicale (NIM) : Expression des valeurs et des volontés de la personne 

sous la forme d’objectifs de soins, qui résulte d’une discussion entre elle ou son représentant et 
le médecin ou l’IPS concernant l’évolution anticipée de l’état de santé, les options de soins 
médicalement appropriés et leurs conséquences, afin d’orienter les soins et de guider le choix 
des interventions diagnostiques et thérapeutiques (INESSS, 2016). 

Personne proche aidante (PPA) : Toute personne qui apporte un soutien à un ou à plusieurs 

membres de son entourage qui présentent une incapacité temporaire ou permanente de nature 
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physique, psychologique, psychosociale ou autre, peu importe leur âge ou leur milieu de vie, avec 
qui elle partage un lien affectif, familial ou non. (Gouvernement du Québec, 2021). 

Proche : Personne significative pour la personne recevant des SPFV (membre de la famille ou 

ami). 

Professionnel de la santé et des services sociaux : Personne qui possède les connaissances 

et les qualités requises pour prodiguer des soins de santé, physique et mentale. Les 
professionnels de la santé détiennent au moins un diplôme d'études dans le domaine de la santé 
(Office québécois de la langue française, 2024). Inclut médecins, infirmières praticiennes 
spécialisées, infirmières cliniciennes, infirmières, infirmières auxiliaires, travailleurs sociaux, 
psychologues, intervenants en soins spirituels, etc. 

Professionnel compétent : Selon la LCSFV (RLRQ c. S-32.0001) au Québec, l’expression 

« professionnel compétent » désigne les médecins et les infirmières praticiennes spécialisées. 
Ces professionnels sont les seuls autorisés à évaluer et à administrer certains soins de fin de vie, 
notamment l’aide médicale à mourir. 

Pronostic : Jugement médical porté à un moment donné sur la prédiction de l’évolution d’un état 

de santé ou des chances de succès d’une intervention en se basant sur le bilan diagnostic, les 
connaissances scientifiques et l’expérience clinique. 

Pronostic réservé : Pronostic peu favorable lié à l’évolution d’une maladie ou à la gravité de 

lésions, selon lequel les chances de survie de l’usager à plus ou moins long terme sont 
compromises (Office québécois de la langue française, 2009). 

Protocole médical national (PMN) : Document de référence ou ligne de conduite clinique qui 
détaille la prise en charge standardisée d'une pathologie. Il garantit une uniformité et une sécurité 
des soins à l'échelle du pays en s'appuyant sur les données probantes les plus récentes. 

Refus de soin : Fait, pour une personne, de refuser de recevoir un soin, un traitement, une 
intervention ou d’être hébergé en centre hospitalier. 

Sédation palliative continue (SPC) : La SPC consiste à soulager par l’administration de 

médicaments ou de substances chez une personne en fin de vie, un symptôme intolérable et 
réfractaire à tout autre traitement en la plongeant dans un état de sédation profonde qui va être 
maintenu jusqu’à son décès (INESS, 2024). 

Soins palliatifs : Les soins actifs et globaux dispensés par une équipe interdisciplinaire aux 

personnes atteintes d’une maladie avec pronostic réservé, dans le but de soulager leurs 
souffrances, sans hâter ni retarder la mort, de les aider à conserver la meilleure qualité de vie 
possible et d’offrir à ces personnes et à leurs proches le soutien nécessaire. 

Usager : Toute personne qui reçoit, ou a reçu, des services de santé ou des services sociaux de 
l’établissement ou par son intermédiaire. Le terme « usager (ou son représentant) » signifie qu’il 
faut considérer d’abord l’usager apte à consentir aux soins ou, en cas d’inaptitude, son 
représentant. 

Usager partenaire (UP) : Un usager partenaire est un usager formé qui contribue bénévolement 

à l’amélioration de l’expérience des usagers et à la qualité des soins et des services au sein de 
notre organisation. Sa connaissance d’utilisateur des services jumelé à son vécu de soigné ou 
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d’aidant (aussi appelé savoir expérientiel) font de l’UP un contributeur essentiel à la mise en place 
de pratiques axées sur les réels besoins de la clientèle. 
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